
Retraité·es, 
restons plus que jamais mobilisé·es 

 

 
 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
 

 
 

En cette période historique, on ne peut qu’apprécier les résultats obtenus par le Nouveau Front populaire, qui porte 
un espoir et l’opportunité de rendre possible ce qui paraissait encore impossible voilà une semaine.  

Ce résultat est l’expression d’une colère, mais aussi du besoin de progrès social, de démocratie et de justice. 

L’UCR-CGT et ses organisations départementales et professionnelles n’ont pas été neutres durant cette période.  
Le refus d’une extrême droite au pouvoir a permis l’expression des milliers de militant·es, de syndiqué·es, pour  
une politique radicalement à l’opposé de ce qui nous était imposé jusqu’ici. L’heure n’est pas à la désespérance 
et au repli sur soi, mais au développement d’un large mouvement social revendicatif. 

Compte tenu de la configuration des rapports de force à l'Assemblée nationale, où aucun bloc ne dispose  
de la majorité absolue et avec un patronat à la manœuvre, il est urgent de faire exprimer les revendications  
des retraité·es en lien avec les salarié·es actif·ves. Rien ne se gagnera sans luttes, sans l’intervention des retraité·es, 
des salarié·es, des privé·es d’emploi, des jeunes. 

L’UCR-CGT est porteuse d’axes revendicatifs ambitieux qu’il va falloir mettre en débat avec le plus grand nombre 
de retraité·es dans les mois qui viennent pour gagner en priorité : 

• pas une retraite en dessous du Smic CGT, soit 2 000 euros bruts mensuels, le retour à l’indexation  
des retraites sur le salaire moyen. Pour y parvenir, l’UCR exige une revalorisation minimale de 10 % 
immédiate des pensions de base et complémentaire et des mesures solidaires pour les petites retraites ; 

• permettre l’accès aux soins pour toutes et tous ; 

• avoir des services publics de qualité, en proximité et répondant aux besoins des populations. 

Les idées d’extrême droite ont fait leur chemin, et ont permis que ces partis antisociaux progressent d’une manière 
importante en nombre dans l’hémicycle. Cela doit nous interpeller fortement sur la nécessité de mener le combat 
contre ces idées, pour faire mesurer la nocivité de leur politique pour les retraité·es. L’UCR-CGT refuse toute 
discussion et compromis face aux élu·es de l’extrême droite pour éviter toute banalisation. 

Plus nos revendications seront partagées et défendues, plus nous démontrerons qu’il est possible d’avoir  
des services publics de qualité et en proximité, des parcours de soins pour toutes et tous, des revalorisations 
de pensions et retraites, avec des financements orientés sur le bien-être social, plus nous ferons reculer les idées 
d’extrême droite. 

L’UCR-CGT appelle l’ensemble des organisations, que sont les UFR et USR, de prendre le temps de réunir  
le maximum de syndiqué·es et militant·es retraité·es durant la période estivale afin de préparer la mobilisation 
sociale, dès septembre, en se déployant sur les marchés, et sur les lieux de vie en lien avec les actif·ves. Rien n’est 
gagné d’avance, mais tout est à gagner dans une perspective nouvelle.  

Mettons tout le poids de la CGT au service des avancées sociales attendues par le monde du travail,  
de la jeunesse et des retraité·es. 

Aujourd’hui, l’UCR-CGT doit être une force de proposition revendicative et permettre aux retraité·es d’être 
acteur·trices de la construction des politiques publiques, sans donner de chèque en blanc. L’urgence de son 
renforcement est un élément déterminant pour construire ce rapport de force si nécessaire en cette période 
incertaine. 

D’ores et déjà, les journées de mobilisations sont pointées, avec le 18 juillet devant les préfectures et l’Assemblée 
nationale, le 21 septembre, dans le cadre de la Journée mondiale pour la paix et le désarmement. Puis 
le 1er octobre, pour exiger des moyens pour l’accès à la santé, à une protection sociale financée par les cotisations 
sociales et aux soins pour toutes et tous, en lien avec la nécessité de la revalorisation des pensions et retraites  
de 10 %. Le caractère unitaire des 9 organisations est un point d’appui supplémentaire. 

Après avoir agi dans les urnes, agissons dans nos UFR, dans nos USR, dans nos sections, pour gagner de nouveaux 
conquis sociaux. 

Montreuil, le 10 juillet 2024 


